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MARCHÉ N°2026-08-2 – RÉSEAU TÉLÉCOM
SERVICES RÉSEAU, TÉLÉCOM ET TOIP
RÈGLEMENT DE CONSULTATION

	Pouvoir adjudicateur
	Commune de Grésy-sur-Aix – 1, place de la Mairie – 73100 Grésy-sur-Aix

	Procédure
	Procédure adaptée (articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du Code de la commande publique)

	Forme du marché
	Marché à bons de commande sans minimum ni maximum – 1 an reconductible 3 fois (4 ans maximum)

	Visite des sites
	Facultative, fortement recommandée – du 9 au 20 novembre 2026 sur rendez-vous (article 5)

	Date limite de remise des offres
	vendredi 4 décembre 2026 à 12h00

	Remise des offres
	Par voie électronique sur le profil acheteur : http://marchespublics.ledauphine-legales.com



Article 1 – Objet
Le présent marché, à bons de commande sans minimum ni maximum, porte sur les services de réseau, télécommunications et téléphonie sur IP (ToIP) nécessaires aux services municipaux : accès Internet, interconnexion des sites, téléphonie fixe et ToIP, supervision et support.
Le périmètre indicatif comprend 11 sites (l’Hôtel de Ville et 10 sites distants, dont L’Esquisse, reliée à la Mairie par une fibre noire propriété de la Commune), environ 19 utilisateurs de téléphonie IP et 20 numéros SDA. Le périmètre technique détaillé est défini dans le CCTP.
Le marché est conclu pour une durée initiale d’un an, renouvelable trois fois (durée maximale : quatre ans).
Article 2 – Procédure
La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée (articles L. 2123-1 et R. 2123-1 du Code de la commande publique).
La Commune consulte directement plusieurs opérateurs afin de comparer les offres et de retenir une offre pertinente au regard de ses besoins et de la bonne utilisation des deniers publics.
En cas de besoin, une phase de négociation avec les candidats est possible sur chaque critère de la consultation.
Article 3 – Documents de la consultation
Le dossier de consultation comprend :
· le présent règlement de consultation (RC) ;
· l’acte d’engagement (AE) ;
· le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) ;
· le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) ;
· le bordereau des prix unitaires (BPU) et le détail quantitatif estimatif (DQE), au format Excel ;
· le cadre de réponse technique (CRT), au format Excel.
Article 4 – Variantes
Les variantes ne sont pas autorisées.
Article 5 – Visite des sites
Une visite des sites est facultative mais fortement recommandée, afin de permettre aux candidats d’apprécier l’environnement technique et les contraintes d’exploitation.
Les visites sont organisées sur rendez-vous du lundi 16 au vendredi 20 novembre 2026. Les demandes de rendez-vous sont adressées au plus tard le mardi 17 novembre 2026 à :
· M. Laurent MARLOT, Directeur général des services – l.marlot@gresy-sur-aix.fr – 04 79 34 83 31.
Une visite commune avec le marché n°2026-08-3 (Infogérance) peut être organisée pour un candidat qui répond aux deux consultations.
Les informations données oralement lors des visites n’ont pas de valeur contractuelle. Toute question doit être posée par écrit via le profil acheteur ; les réponses sont communiquées à l’ensemble des candidats.
Article 6 – Contenu des offres
Le candidat remet :
· l’acte d’engagement complété ;
· le BPU complété et le DQE, au format Excel ;
· le cadre de réponse technique (CRT) complété ;
· 3 références de collectivités ou d’organismes comparables, une attestation d’assurance responsabilité civile professionnelle et les pièces de candidature simplifiées.
Le cadre de réponse technique (CRT) est obligatoire. Il constitue le support de l’appréciation de la valeur technique : le candidat y répond à chacune des exigences, notamment sur l’architecture proposée, l’organisation du support, les engagements de niveau de service, les modalités de mise en œuvre et de migration, la valorisation de la fibre noire, la réversibilité et la démarche environnementale. Il peut renvoyer à une page précise d’un document annexé ; un renvoi global à une documentation commerciale n’est pas pris en compte. Une offre sans CRT complété est irrégulière.
Article 7 – Critères de choix
L’offre économiquement la plus avantageuse est appréciée selon les critères suivants :
	Critères
	Pondération
	Éléments d’appréciation

	Valeur financière
	60 %
	Montant total HT du DQE sur 4 ans

	Valeur technique, dont :
	40 %
	Réponses au CRT

	    Pertinence de la solution technique (architecture, accès Internet et secours, interconnexion, sécurité, téléphonie)
	10 %
	CRT n°1 à 14

	    Niveaux de service, support et modalités de migration
	10 %
	CRT n°15 à 25

	    Valorisation de la fibre noire et revue annuelle d’optimisation
	10 %
	CRT n°26 à 28

	    Valeur environnementale
	10 %
	CRT n°29 et 30 (consommation des équipements, réemploi, reprise et recyclage, hébergement)



Le critère « valeur financière » est apprécié sur le montant total HT du DQE sur la durée maximale du marché (4 ans), calculé automatiquement dans le fichier DQE : prestations récurrentes et annuelles sur 4 ans, augmentées des prestations ponctuelles de mise en service.
Note prix = 60 × (montant de l’offre la moins-disante / montant de l’offre analysée).
Le DQE fait également apparaître le coût annuel récurrent de chaque offre, qui permet à la Commune de le comparer à ses coûts actuels. Les quantités du DQE sont estimatives et servent uniquement à la comparaison des offres. Les prix unitaires du DQE sont repris automatiquement du BPU ; en cas de discordance, le prix du BPU prévaut et le DQE est rectifié en conséquence.
Chaque sous-critère de la valeur technique est noté au regard des réponses apportées dans le CRT, selon l’échelle suivante : 0 (absence de réponse ou réponse hors sujet), 1 (insuffisant), 2 (moyen), 3 (satisfaisant), 4 (très satisfaisant). La note obtenue est rapportée à la pondération du sous-critère.
Article 8 – Négociation
La Commune se réserve la possibilité de demander des précisions ou de négocier, via son profil acheteur, avec au plus 3 candidats (les mieux classés à l’issue de l’analyse des offres initiales), sur tout ou partie des critères précités avant de procéder au choix définitif.
Elle peut également attribuer le marché sur la base des offres initiales, sans négociation. Les échanges se déroulent dans le respect de l’égalité de traitement des candidats et ne peuvent modifier substantiellement le besoin défini dans les documents de la consultation.
Article 9 – Questions des candidats
Les candidats peuvent poser leurs questions par écrit via le profil acheteur, au plus tard le jeudi 26 novembre 2026 à 12h00. Les réponses sont communiquées à l’ensemble des candidats au plus tard le lundi 30 novembre 2026.
Article 10 – Remise des offres
Les offres sont transmises par voie électronique via le profil acheteur : http://marchespublics.ledauphine-legales.com
Date limite de remise des offres : vendredi 4 décembre 2026 à 12h00
Les offres demeurent valables pendant une durée de 90 jours à compter de la date limite de remise des offres.
Article 11 – Choix du titulaire
Les offres sont analysées et classées au regard des critères annoncés.
La Commune retient l’offre présentant le meilleur rapport entre qualité et coût au regard de son besoin. La conclusion du marché intervient par notification au titulaire ; les autres candidats sont informés du choix effectué.
Article 12 – Calendrier prévisionnel
À titre indicatif, la notification du marché est envisagée dans la seconde quinzaine de janvier 2027. Le planning de migration est arrêté avec la Commune lors de la réunion de démarrage, en tenant compte des délais de livraison des accès et des échéances des contrats en cours, avec un objectif de mise en service en avril 2027.
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